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Les chefs d’entreprises et les dirigeants de sociétés bénéficient
d’un dispositif d’exonération de cotisations et contributions sociales
en leur qualité d’employeur. Ils bénéficient également d’un disposi-
tif de réduction de leurs cotisations ainsi que des aides financières, à
titre individuel, depuis mars 2020 en raison de la crise sanitaire. Ces
aides varient selon le statut social du travailleur, assimilé salarié en
application de l’article L. 311-3 du Code de la sécurité sociale ou
travailleur non salarié.

L’éligibilité à ces dispositifs dépend de leur appartenance à l’un
des trois secteurs visés par le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020
modifié récemment par le décret n° 2020-1103 du 1er septembre
2020 et le décret n° 2020-1328 du 2 novembre 2020 (V. infra 4.)

Une instruction du 22 septembre 2020 DSS/5B/SAFSL/2020/160
apporte des précisions sur les modalités d’application de ces dispo-
sitifs.

Depuis la proclamation d’un nouvel état d’urgence, les reports
d’échéances ainsi que les aides relatives aux cotisations sociales ont
été réactivées, en sus d’un assouplissement du dispositif fiscal, dit
fond de solidarité 1, consacrant notamment pour le mois
de décembre un droit d’option entre une aide allant jusqu’à

10 000 € ou une indemnisation de 20 % du chiffre d’affaires 2019
dans la limite de 200 000 € par mois, selon l’appartenance de
l’activité exercée au sein des secteurs S1, S1Bis ou S2 et selon la perte
du chiffre d’affaires.

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2021
(amdt. n° 2703 et n° 2715) crée un dispositif complémentaire
d’exonération et adapte les délais de conclusion des plans d’apure-
ment. Les cotisants ayant déjà bénéficié d’un plan d’apurement en
application de l’article 65 de la loi n° 2020-935 de finances rectifica-
tives pour 2020 pourront ainsi bénéficier un nouvel ajustement. La
LFSS pour 2021 ajuste les mesures relatives aux exonérations ou
réductions de cotisations sociales en raison de la deuxième vague
épidémique ayant donné lieu au couvre-feu en octobre et au confi-
nement en novembre, dans le cadre d’un nouvel article 6 ter.

En outre, le PLFSS pour 2021 garantit que le montant du plafond
de la sécurité sociale ne pourra être inférieur à celui de l’année
précédente, et ce dans l’intérêt des cotisants concernant le droit à
prestations (art 12).

Par ailleurs, afin de simplifier les démarches des cotisants et
notamment les relations avec l’administration, le PLFSS pour 2021
prévoit une unification de la déclaration sociale de revenus profes-
sionnels des travailleurs indépendants agricoles avec leur déclara-
tion d’impôt sur le revenu à l’instar des mesures déjà mises en œuvre
pour les indépendants non agricoles (art 15)

1. Sur l’évolution du dispositif fiscal, V. https ://www.economie.gouv.fr/co-
vid19-soutien-entreprises/fonds-de-solidarite-pour-les-tpe-independants-et-
micro.
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1. Employeur : exonération et aide au
paiement des cotisations
L. n° 2020-935, 30 juill. 2020 de finances rectificatives pour 2020,

art. 65

D. n° 2020-1103, 1er sept. 2020.

Instr. n° DSS/5B/SAFSL/2020/160, 22 sept. 2020

Acoss, 19 oct. 2020 et Urssaf, 30 oct. 2020 communiqués

Inf. Acoss, 1er déc. 2020 : JCP S 2020, act. 520
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2. Chef d’entreprise et dirigeant de
société : dispositif de réduction de
cotisations et de contributions
sociales personnelles

A. - Travailleur non-salarié agricole et non agricole
(hors régime micro-social et travailleur assimilé
salarié) et conjoint collaborateur

L. n° 2020-935, 30 juill. 2020 de finances rectificatives pour 2020,
art. 65, III

D. n° 2020-1103, 1er sept. 2020.

Instr. n° DSS/5B/SAFSL/2020/160, 22 sept. 2020
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B. - Travailleur assimilé salarié

Les assimilés salariés ne sont pas éligibles au dispositif d’exoné-
rations des cotisations et contributions sociales « Covid-19 ». En
revanche, ils bénéficient d’une réduction de leurs cotisations à
l’instar des indépendants. La DSS a toutefois indiqué que le bénéfice
de l’aide n’est dû qu’au titre des périodes de la crise sanitaire. Ainsi,
un dirigeant recruté en septembre 2020 ne serait pas éligible ; ni un
dirigeant ne percevant aucune rémunération.

L.. n° 2020-935, 30 juill. 2020 de finances rectificatives pour 2020,
art. 65, III

D. n° 2020-1103, 1er sept. 2020.

Instr. n° DSS/5B/SAFSL/2020/160, 22 sept. 2020
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C. - Travailleur indépendant relevant du régime
micro-social

L.. n° 2020-935, 30 juill. 2020 de finances rectificatives pour 2020,
art. 65, III

D. n° 2020-1103, 1er sept. 2020.
Instr. n° DSS/5B/SAFSL/2020/160, 22 sept. 2020
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3. Autres aides

A. - Dispositif d’adaptation des revenus pour les
travailleurs non-salariés, dits indépendants (hors
travailleurs assimilés salariés)

En sus du dispositif de réduction des cotisations et contributions
sociales susvisé, les travailleurs indépendants (hors travailleur assi-
milé) bénéficient d’un report automatique des échéances de paie-
ment de leurs charges sociales depuis le 20 mars 2020. Ils ne
s’exposent ni aux pénalités de retard, ni aux majorations.

Par ailleurs, afin d’éviter que le montant de cotisations à régler
soit trop élevé en raison de ces reports successifs, l’Urssaf leur
permet de minorer de moitié le revenu 2020 estimé sur la base
duquel seront calculées les cotisations. Un revenu estimé d’office est
appliqué par l’Urssaf, sauf déclaration contraire de la part du
travailleur non-salarié (https ://www.secu-independants.fr/cpsti/ac-
tualites/actualites-nationales/covid-dispositifs-de-reduction-des-
cotisations/).

Étude PRATIQUE SOCIALE 3098

JCP / LA SEMAINE JURIDIQUE – ÉDITION SOCIALE N° 49. 8 DÉCEMBRE 2020 - © LEXISNEXIS SA 9



B. - Action sociale : aide forfaitaire
Les aides accordées au titre de l’action sociale varient en fonction

du statut social du travailleur.
Les travailleurs indépendants qui ont fait l’objet d’une fermeture

administrative totale depuis le 2 novembre 2020 peuvent à nouveau
bénéficier d’une aide versée par le CPSTI au titre de l’action sociale
d’un montant de 1 000 € (500 € pour les micro-entrepreneurs).

La demande devait être envoyée à l’Urssaf avant le 30 novembre
2020 via un formulaire Cerfa V. https ://www.secu-independants.fr/
action-sociale/aide-coronavirus.

De même les travailleurs assimilés salariés pourraient bénéficier à
l’instar du premier confinement, d’une aide exceptionnelle forfai-
taire allant jusqu’à 1 500 € attribuée par l’ARRCO-AGIRC.

La demande au titre de cette nouvelle période de confinement
pourra s’effectuer auprès de la caisse de retraite complémentaire de
l’affilié. Pour plus de détail, V. https ://www.agirc-arrco.fr/actualites/
detail/covid-19-lagirc-arrco-met-en-place-une-aide-exceptionnelle-
dediee-aux-salaries/.

C. - Fonds de solidarité

Ord. n° 2020-317, 25 mars 2020

D. n° 2020-371, 30 mars 2020

D. n° 2020-1049, 14 août 2020

D. n° 2020-1458, 27 nov. 2020

Le Fonds de solidarité s’adresse aux commerçants, artisans,
professions libérales, quels que soit leur statut (société, entrepreneur
individuel, association...) et leur régime fiscal et social (y compris les
micro-entrepreneurs), ayant au plus 50 salariés :

– qui ont fait l’objet d’une interdiction d’accueil du public
intervenue entre le 25 septembre 2020 et le 30 novembre 2020 ou

– qui ont subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 50 % au
cours de la période mensuelle entre le 1er octobre 2020 et le
30 novembre 2020.

Cette perte de CA se détermine :

– soit par rapport à la même période de l’année précédente,

– ou, si les entreprises le souhaitent, par rapport au chiffre
d’affaires mensuel moyen de l’année 2019,

– ou, pour les entreprises créées entre le 1er juin 2019 et le
31 janvier 2020, par rapport au chiffre d’affaires mensuel moyen sur
la période comprise entre la date de création de l’entreprise et le
29 février 2020,

– ou, pour les entreprises créées entre le 1er février 2020 et le
29 février 2020, par rapport au chiffre d’affaires réalisé en février
2020 et ramené sur 1 mois,

– ou, pour les entreprises créées après le 1er mars 2020, le chiffre
d’affaires mensuel moyen réalisé entre le 1er juillet 2020, ou à défaut
la date de création de l’entreprise, et le 30 septembre 2020.

Leur activité doit avoir débutée avant le 31 août 2020 pour les
pertes de septembre 2020 ou le 30 septembre 2020 pour les pertes
d’octobre 2020 et novembre 2020.

Les entreprises contrôlées par une holding deviennent éligibles
au fonds de solidarité à condition que l’effectif des entités liées soit
inférieur à 50 salariés.

Pour les agriculteurs membres d’un groupement agricole
d’exploitation en commun (GAEC), le respect des règles d’éligibilité
s’apprécie au niveau de chaque associé. La perte de chiffre d’affaires
est celle du GAEC répartie entre les associés pour déterminer le
montant de l’aide qui est plafonnée à un montant maximal par
associé (montant fixé en fonction des périodes). Les entreprises en
redressement judiciaire et celles en procédure de sauvegarde peuvent
également bénéficier du fonds de solidarité. Ne sont pas éligibles les
entreprises dont le dirigeant est titulaire d’un contrat de travail à
temps complet au 1er jour du mois considéré.

Ce dispositif évolue au 1er décembre 2020, pour renforcer le
soutien apporté aux secteurs les plus durement touchés par la crise.
Y sont intégrées les entreprises de taille intermédiaire (Premier min.
26 nov. 2020, discours ; Minefi, 30 nov. 2020 : JCP S 2020, act. 521). .
Un décret du 27 novembre 2020 (D. n° 2020-1458, 27 nov. 2020)
ouvre la possibilité de déposer la demande d’aide au titre du volet 2
jusqu’au 31 octobre 2020 (au lieu du 15 octobre). Il adapte, pour les
discothèques, certaines dispositions. Pour les aides versées au titre
des mois de septembre, octobre et novembre, les discothèques sont
éligibles au fonds de solidarité sans condition d’effectif, de chiffre
d’affaires et de bénéfice imposable. Le volet 2 renforcé du fonds de
solidarité est prolongé : l’aide est versée une seule fois et son
montant maximum est de 45 000 €. Le décret adapte aussi le
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doublement de l’aide du volet 1 pour Guyane et Mayotte en le
limitant à la période allant jusqu’au 31 octobre 2020. Il ouvre enfin le
dispositif aux discothèques ayant débuté leur activité avant le 31
août 2020.
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4. Secteurs
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